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 n° 257 600 du 1er juillet 2021  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. GASPART 

Rue Berckmans 89 

1030 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative, et désormais par le Secrétaire 

d’Etat à l’Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 août 2018, par X, qui déclare être de nationalité 

camerounaise, agissant en son nom et, pour autant que de besoin, représenté par X et X, 

tendant à l’annulation d’un refus de visa, pris le 20 juin 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’arrêt n° 219 386, prononcé le 2 avril 2019. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 3 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, Présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. GASPART, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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Le 3 novembre 2017, le requérant, alors mineur, a introduit une demande de visa de 

regroupement familial, sur la base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980), en vue de rejoindre sa mère, admise au séjour. 

 

Le 20 juin 2018, la partie défenderesse a rejeté cette demande. Cette décision, qui lui a 

été notifiée, le 16 juillet 2018, selon les dires non contestés de la partie requérante, 

constitue l’acte attaqué, et est motivée comme suit : 

 
« [Le requérant] né le 05.02.2000 et ressortissant du Cameroun ne peut se prévaloir des dispositions 

prévues à l'article 10 §1er, alinéa 1,4° de la loi du 15/12/1980 […] ; 

 

Considérant que [le requérant] a introduit une demande de visa le 03.11.2017 en vue de rejoindre en 

Belgique [sa mère] de nationalité Cameroun ; 

 

Considérant que pour bénéficier d'un regroupement familial, la personne à rejoindre doit entre autr[e] 

apporter la preuve qu'elle dispose d'un logement suffisant pour pouvoir recevoir le ou les membres de 

sa famille qui demandent à le rejoindre ; 

Considérant que le contrat de bail de résidence principale remis fait le " 22.12.2015 05.01.2016 " précise 

en son point 17. intitulé CLAUSES PARTICULIÈRES, que : " Le flat est destiné à être occupé par une 

seule deux personnes(s) maximum. L'occupation effective sans accord préalable écrit du Bailleur, par 

plus d'une Personne(s) rend le présent contrat nul et non avenu " ; 

Considérant qu'il ressort de nos informations que deux enfants composent le ménage de [la mère du 

requérant] (voir registre national […] consulté le 20.06.2018), qu'elle habite donc actuellement avec ses 

deux filles, et que de ce fait, le flat est actuellement occupé effectivement par trois personnes ; 

Considérant qu'aucun accord écrit du bailleur attestant que le flat peut être occupé par quatre 

personnes n'a été soumis alors qu'il est déjà actuellement occupé par trois personnes et non deux 

comme stipulé dans la clause particulière précitée limitant à deux le nombre de personnes pouvant 

résider dans le bien loué ; 

Considérant dès lors que le bien en question ne peut être considéré comme suffisant pour pouvoir 

recevoir le demandeur attendu qu'il ne peut pas être occupé par quatre personnes et que [le requérant] 

n'est donc pas autorisé à rejoindre [sa mère] dans le logement qu'il loue ; 

Considérant par conséquent que [la mère du requérant] reste en défaut d'apporter la preuve qu'elle 

dispose actuellement d'un logement suffisant pour pouvoir [le] recevoir; 

Considérant aussi qu'une occupation en surnombre du bien loué (1 flat pour 4 personnes) entraînerait 

de facto la notion de surpeuplement et donc d'insuffisance du domicile et d'inhabitabilité de celui-ci ; 

 

Considérant également qu'il peut être noté que la personne à rejoindre doit notamment apporter la 

preuve qu'elle dispose d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les 

membres de sa famille tandis que si le document remis à cet égard pour le demandeur est cacheté par 

l'organisme de mutuelle, il n'est nullement signé tandis que l'absence de signature ne permet pas 

d'identifier la personne qui a délivré le document et qui exprime l'approbation au contenu du document 

et que par conséquent, il est impossible de déterminer la force probatoire du document et donc la 

validité de celui-ci et qu'il ne peut dès lors être pris en considération ; 

 

Considérant de même qu'il peut être observé qu'il ne ressort pas de l'autorisation parentale pour enfants 

voyageant pour l'étranger établie le 20.11.2017 par [le père du requérant] et certifiée, que ce dernier 

donne son accord au demandeur pour s'établir définitivement en Belgique attendu qu'aucun élément 

explicite ne se rapporte au caractère définitif du voyage en Belgique, et qu'il ne peut dès lors suffire à 

démontrer que [le père du requérant] autorise [ce dernier] à s'établir définitivement en Belgique ; 

 

Considérant que c'est au demandeur qui se prévaut d'une situation susceptible d'avoir une influence sur 

l'examen de sa situation administrative d'en informer l'administration qui, pour sa part, ne saurait être 

tenue de procéder à moult investigations, ce sous peine de la placer dans l'impossibilité de donner suite 

dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie ; 

 

Pour tous ces motifs la demande de visa est rejetée par les autorités belges. 

[…] ». 
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2. Procédure. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) « statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Question préalable. 

 

3.1. Dans la note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception 

d’irrecevabilité « pour défaut d’intérêt ». Elle fait valoir que « l'exigence d'un intérêt à 

l'action est une condition du recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, 

formulée explicitement par l'article 39/56 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette 

disposition a été introduite par la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d'Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, par analogie avec l'article 19, alinéa 1er 

des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat. Il peut dès lors être utilement fait référence à 

la jurisprudence de la Haute Juridiction pour l'interprétation des concepts auxquels cette 

disposition renvoie (cf. Projet de loi réformant le Conseil d'Etat et créant un Conseil du 

Contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parI., Ch., sess. ord. 2005-2006, 

n°2479101, p.1 18), tout autant qu'à la doctrine de droit administratif y relative. Celle-ci 

enseigne en effet que l'intérêt tient dans l'avantage que procure, à la suite de l'annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l'acte entrepris (LEWALLE, P., Contentieux 

administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, n0376, p. 653). Dès lors, pour fonder la 

recevabilité d'une demande, l'intérêt que doit avoir le requérant à sa demande doit exister 

au moment de son introduction et subsister jusqu'au prononcé de l'arrêt (C.E., arrêt n° 

153.991 du 20 janvier 2006), cette exigence découlant du principe selon lequel un arrêt 

d'annulation doit avoir un effet utile (C.E., arrêt n° 157.294 du 3 avril 2006). En l’espèce, 

le requérant a introduit le 3 novembre 2017 une demande de visa sur la base de l’article 

10, § 1er, alinéa 1er, 4°, deuxième tiret, de la Loi du 15/12/1980, en sa qualité de 

descendant mineur d’âge en vue de rejoindre sa mère en Belgique. Afin de renforcer 

l’exception d’irrecevabilité soulevée, la partie défenderesse entend se référer à la 

jurisprudence récente de Votre Conseil rendue dans une situation comparable […] En 

l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant est né le 5 février 2000 et que 

dès lors, il est actuellement âgé de plus de 18 ans, de sorte qu’il doit être considéré 

qu’étant majeur, le requérant ne peut plus bénéficier du droit au regroupement familial sur 

la base de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, deuxième tiret, de la Loi, qu’il a invoqué à 

l’appui de sa demande. Partant, la partie défenderesse n’aperçoit pas quel serait l’intérêt 

de la partie requérante au présent recours, dès lors qu’en cas d’annulation de la décision 

attaquée, l’administration n’aurait d’autre choix que de prendre une nouvelle décision de 

refus de visa aux motifs que le requérant, âgé de plus de 18 ans, ne peut se prévaloir des 

dispositions prévues à l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, deuxième tiret, de la Loi et ne peut 

donc ainsi se prévaloir de la qualité de descendant mineur de sa mère. Dès lors, il y a lieu 

de déclarer le recours irrecevable pour défaut d’intérêt actuel ». 

 

Interrogée, à cet égard, lors de l’audience, étant donné l’arrêt rendu par la Cour de Justice 

de l’Union européenne (ci-après :la CJUE), le 16 juillet 2020 (C-133/19, C-136/19, C-

137/19), la partie défenderesse se réfère à l’enseignement de cet arrêt. 

 

3.2. Dans cet arrêt, la CJUE a estimé que « L’article 4, paragraphe 1, premier alinéa, sous c), de 

la directive 2003/86/CE du Conseil, du 22 septembre 2003, relative au droit au regroupement familial, 

doit être interprété en ce sens que la date à laquelle il convient de se référer pour déterminer si un 

ressortissant d’un pays tiers ou un apatride non marié est un enfant mineur, au sens de cette 

disposition, est celle à laquelle est présentée la demande d’entrée et de séjour aux fins du 
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regroupement familial pour enfants mineurs, et non celle à laquelle il est statué sur cette demande par 

les autorités compétentes de cet État membre, le cas échéant après un recours dirigé contre une 

décision de rejet d’une telle demande », et que « L’article 18 de la directive 2003/86, lu à la lumière de 

l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, doit être interprété en ce sens 

qu’il s’oppose à ce que le recours dirigé contre le rejet d’une demande de regroupement familial d’un 

enfant mineur soit rejeté comme étant irrecevable au seul motif que l’enfant est devenu majeur au cours 

de la procédure juridictionnelle » (CJUE, 16 juillet 2020, B. S., B.M. et B.M.O. contre Etat 

belge, C-133/19, C-136/19, C-137/19 ; dans le même sens : CE, arrêts n° 250.153, 

250.154 et 250.155, prononcés le 18 mars 2021, arrêt n° 250.866, prononcé le 10 juin 

2021).  

 

L’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut donc être retenue.  

 

4. Exposé du moyen d’annulation. 

 

4.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l'article 10, § 2, alinéa 

2, de la loi du 15 décembre 1980, de l'article 26/3 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981), de « l'obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, telle qu'elle résulte des article[s] 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs et de l'article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 », et « du principe général de bonne administration, en ce qu'il se décline en une 

obligation de soin et de minutie dans le traitement des dossiers, et en une obligation de 

prendre une décision en tenant compte de tous les éléments du dossier, une obligation de 

prudence, un principe de sécurité juridique et une interdiction de tout traitement arbitraire ; 

[…] des droits de la défense, […] des formes substantielles ; du principe du respect de la 

foi dues aux actes déduit des articles 1319 à 1322 de Code civil[, du] principe général de 

droit de l'Union européenne, et en particulier du droit d'être entendu dans toute procédure, 

repris à l'article 47 de Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne [ci-après : 

la Charte] ; du principe général de légitime confiance ; […] du principe général patere 

legem quam ipse fecisti », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation, et du 

détournement de pouvoir. 

 

4.2. Dans une première branche, elle fait valoir que « La décision attaquée, telle que 

reprise en pièce 1, et qui est le document qui a été remis au requérant ne comporte pas la 

signature de son auteur. Or, la signature d'un acte administratif est un élément dont 

dépend l'existence même de cet acte (C.E. 13 février 2009, n° 190.421). Il s'agit d'une 

formalité substantielle de l'acte. L'acte n'étant pas signé et devant en conséquence être 

considéré comme inexistant, il convient, par souci de sécurité juridique de l'annuler en 

faisant droit au présent recours. Le fait que l'article 62 de la loi du 15.12.1980 impose la 

notification d'une copie, ne dispense pas de notifier une copie signée. D'autant que l'acte 

de notification indique clairement que la décision communiquée concerne la décision de 

refuser la délivrance d'un visa telle qu'elle a été transmise au poste diplomatique. Il 

semble donc, au vu de la décision non signée jointe en pièce 1 de cette requête que la 

décision transmise au poste diplomatique est elle-même dépourvue de signature ». 

 

4.3. Dans une deuxième branche du moyen, après un rappel de considérations 

théoriques, la partie requérante soutient qu’« En l'espèce, la partie adverse estime que 

l'autorisation parentale établie par le père de la partie requérante ne permet pas de 

démontrer que celui-ci donne son autorisation pour un établissement définitif du 

requérant, aucun élément explicite ne se rapportant au caractère définitif du voyage. Or, 

ladite autorisation signée par le père du requérant autorise le requérant à rejoindre sa 

mère et ce en vue d'un départ définitif, in fine de ce document. Sauf à commettre une 
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erreur manifeste d'appréciation, la partie adverse ne peut considérer qu'il n'y a aucun 

élément explicite se rapportant au caractère définitif de l'installation de son fils en 

Belgique. De plus, le motif relevant le défaut d'un tel élément explicite est manifestement 

en contradiction avec le contenu de ce document repris au dossier administratif. La partie 

adverse a donc retenu un motif de fait inexact. Par ailleurs en ne prenant pas en 

considération cette phrase contenue dans l'autorisation parentale, la partie adverse fait 

mentir ce document, et viole donc la foi qui lui est due, ainsi que le principe de minutie 

qui, tel qu'exposé ci-dessus, l'oblige à prendre en considération l'ensemble des éléments 

du dossier ». 

 

4.4. Dans une troisième branche du moyen, elle fait valoir que « La partie adverse estime 

que la regroupante ne prouve pas disposer d’un logement suffisant pour ouvrir le droit au 

regroupement familial. Elle appuie son argumentation tout d'[a]bord sur une clause 

particulière du contrat de bail de la requérante qui précise en son point 17 que le 

logement est prévu pour une ou maximum deux personnes, et que l'occupation effective 

sans l'accord préalable et écrit du bailleur par plus d'une personne rend le contrat nul et 

non avenu. Ensuite qu'il y a déjà trois personnes vivant à l'adresse concernée. La partie 

adverse conclut donc que le requérant n'est pas autorisé à rejoindre la regroupante dans 

le logement qu'elle loue. A titre surabondant, elle considère que le fait d'habiter à quatre 

personnes dans un flat correspond à une occupation en surnombre entraînant de facto la 

notion de surpeuplement et donc d'insuffisance du domicile et d'inhabilité de celui-ci. Or, 

l'article 10, §2, alinéa 2 de la loi du 15.12.1980 renvoie à un texte réglementaire la 

manière dont l'étranger peut prouver que son logement est suffisant. L'article 26/3 de 

l'arrêté royal du 8.10.1981 dispose […] Le mode de preuve du caractère suffisant du 

logement est donc réglé par le texte et consiste en un contrat de bail enregistré. La seule 

réserve admise par le texte réglementaire est l'éventuelle déclaration d'insalubrité par une 

autorité compétente. Or, aucun élément touchant à une déclaration d'insalubrité faite par 

l'autorité compétente n'est présen[t] au dossier, si bien que la présomption du caractère 

suffisant du logement n'est pas renversée dans le cas d'espèce. Pour autant que de 

besoin, la partie adverse n'est pas une autorité compétente pour contrôler la salubrité du 

logement de la requérante, ni son éventuel surpeuplement ou son (in)habitabilité. Dans le 

cas d'espèce, la partie adverse n'a donc pas renversé la présomption établie par le texte 

réglementaire selon laquelle le logement de la regroupante est réputé suffisant par le 

dépôt d'un contrat de bail enregistré. Rappelons ici le cadre procédural plus précisément 

exposé ci-dessus et indiquant que les exceptions au regroupement familial doivent être 

interprétées de manière restrictive, celui-ci étant un droit subjectif. Le texte de l'arrêté 

royal ne prévoit pas un contrôle interne du contrat de bail, mais uniquement la 

présentation d'un contrat de bail enregistré, à l'exclusion du logement déclaré insalubre. 

Ce texte, prévoyant une exception à l’autorisation du regroupement familial doit recevoir 

une stricte interprétation et ne permet pas à l'administration de procéder à un contrôle 

interne du contrat de bail. Les développements de la partie adverse sur le contrat de bail 

qui a été déposé et son analyse interne n'y changent rien. Même à considérer que le 

contrat de bail présenté puisse faire l'objet d'une analyse interne par l'administration, il 

n'empêche qu'il s'agit d'un contrat nommé de droit privé répondant aux règles générales 

du Code civil et à des règles particulières applicables aux contrats de bail de résidence 

principale et que la partie adverse doit prendre en considération ce cadre législatif 

spécifique lorsqu'elle analyse ce document. Citons à cet égard l'article 1762bis du Code 

civil qui interdit la clause résolutoire expresse dans tout contrat de bail de biens 

immeubles ainsi que l'article 3 de la loi du 20 février 1991 prévoyant des règles 

particulières aux: baux relatif à la résidence principale du preneur qui limite les possibilités 

pour le bailleur de mettre un terme au contrat de bail. Il en résulte que ce n'est pas parce 

que le nombre d'occupants du logement change que le contrat deviendrait nul de plein 
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droit. Il en résulte également que le bailleur n'a, dans le cadre d'un contrat de location de 

résidence principale, pas le pouvoir d'interdire l'occupation du logement à un membre de 

la famille du preneur. Tout au plus s'agirait-il d'un motif que le bailleur pourrait invoquer 

devant le juge en vue d'obtenir la résolution du contrat. Le point 17 du contrat, par les 

termes utilisés, constitue tout au plus une indication du fait qu'une modification de la 

composition de ménage pourrait être considérée comme une cause de résiliation. Son 

application éventuelle se fera sous le contrôle du juge civil. Mais même dans ce cas, le 

juge serait tenu de vérifier que le bailleur de logement ne commet pas un abus de droit 

contraire à son obligation d'exécution de bonne foi des conventions. Par ailleurs une 

analyse interne du contrat de bail de résidence principale ne peut se faite que dans le 

respect des dispositions légales relatives à l'interprétation des conventions. Parmi ces 

dispositions l'article 1156 du Code civil impose, plutôt que de s'arrêter au sens littéral des 

termes, de rechercher l'intention commune des parties. Il est évident, et il ressort des 

termes du contrat de bail, qu'en stipulant le point 17, le bailleur n'a pas eu l'intention 

d'interdire à la regroupante de vivre avec ses enfants dans l'appartement loué. L'article 17 

impose de notifier au bailleur une modification du nombre de personnes occupant le 

logement. Il n'y a donc pas interdiction faite à la regroupante de se faire rejoindre par son 

fils tout en vivant avec ses deux filles dans le flat loué. Si la rédaction du point 17 peut 

paraître ambiguë il y a alors lieu de l'interpréter conformément à l'article 1162 du Code 

civil contre celui qui l'a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation. En 

l'occurrence en faveur de la regroupante, soit conformément à la lecture proposée ci-

dessus. Relevons par ailleurs, qu'en date du 15 septembre 2017, le bailleur et la 

regroupante ont adapté le contrat de bail en manière telle que le requérant est déjà 

considéré comme preneur, puisque son nom ainsi que sa qualité de fils de la regroupante 

a été ajouté en tant que preneur du logement et que cet ajout a été paraphé par le 

propriétaire. Il est donc évident que sa présence du fils dans le logement est autorisée par 

le bailleur, lequel a donné son autorisation préalable à son installation dans le logement 

conformément à l'article 17 du contrat de bail. Enfin, cette lecture est également 

confirmée par l'attestation du bailleur qui confirme explicitement que le logement, étant 

composé de deux chambre permet la venue du requérant et qu'il autorise spécifiquement 

cette venue et qui confirme le caractère adapté du logement pour l'occupation envisagée 

(pièce 5). Il découle de tout ceci que le logement doit être considéré comme suffisant au 

sens de la loi du 15.12.1980. et que la condition légale a été interprétée de manière 

restrictive […] ». 

 

4.5. Dans une quatrième branche du moyen, la partie requérante soutient que « L'article 

10, §2 alinéa 2 ne prescrit pas de document type en vue de prouver que le requérant 

bénéficiera dès son arrivée en Belgique d'une assurance couvrant ses frais médicaux. Il 

est de pratique courante d'admettre les documents établis par les services des mutualités 

en raison du fait que l'affiliation en tant que personne à charge est de droit et que celle-ci 

opère rétroactivement. La question posée est de savoir si le document remis par le 

requérant, relatif à son assurabilité en tant que personne à charge de la regroupante dès 

son arrivée en Belgique dispose d'une force probante suffisante pour tenir la condition 

légale comme rencontrée. La partie adverse le conteste en raison du fait que bien 

qu’étant cacheté, l'absence de signature ne permettrait pas d'identifier la personne qui a 

délivré le document et exprimé l'approbation au contenu de celui-ci et que, par 

conséquent, il est impossible d'en déterminer la force probante. La partie requérante 

conteste ce raisonnement. En effet, ce dont le document atteste est de l'affiliation de la 

regroupante auprès de la FMSB et, pour cette raison de la possibilité pour le requérant 

d'être inscrit comme personne à charge de sa mère par application de l'article 123 de 

l'arrêté royal du 03.07.1996 portant exécution delà loi relative à l'assurance obligatoire 

soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994 attribue la qualité de personne 
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à charge, et donc d'assuré aux enfants suivant[s] : […] Relevons d'emblée que c'est la 

partie adverse elle-même qui met à disposition sur son site internet un document type 

permettant de prouver que la condition de disposer d'une assurance maladie est remplie, 

[…] Ce document ne comporte pas de mention 'signature' mais uniquement 'cachet de la 

mutualité'. La partie adverse indique donc clairement que ce document, rédigé sur un 

papier à entête de la mutualité et muni du cachet de celle-ci, suffit pour démontrer que la 

condition de disposer d'une assurance maladie est remplie. Il est pour le requérant 

incompréhensible, voire choquant, que la partie adverse refuse toute force probante, à 

l'attestation remplie conformément au modèle qu'elle met elle-même à disposition sur son 

site internet. Il ne comprend pas pour quelle raison ce modèle, jugé suffisant pour 

l'ensemble des regroupement[s] familiaux, serait insuffisant dans son cas précis. 

Conformément au principe général de sécurité juridique, et afin de respecter le principe 

de légitime confiance des citoyens envers l'administration, il n'est pas acceptable que la 

partie adverse se rende responsable de telles discriminations à l'égard d'étrangers qui 

sollicitent sur base de documents identiques l'exercice de leur droit au regroupement 

familial, ce qui serait d'ailleurs contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution qui 

interdisent les discriminations, soit les différences de traitement non justifiées par un 

objectif légitime. La décision querellée semble ainsi empreinte d'un arbitraire administratif 

qui, par le passé, a été sanctionné par le Conseil d'État dans un arrêt qui pourrait, mutatis 

[…] En effet, si la mise à disposition par l'Office des étrangers d'une attestation type n'en 

fait pas un modèle obligatoire, on peut à tout le moins s'attendre à ce que les personnes 

qui utilisent ce modèle ne se le voient pas reproché en termes de décision. Il appara[î]t 

comme particulièrement arbitraire que la partie adverse juge l'attestation remplie sur base 

de ce modèle comme insuffisante. Le requérant en retient l'impression que ce motif est en 

réalité un prétexte destiné à le priver du regroupement familial pour un autre motif qui lui 

ne serait pas formulé dans la décision attaquée. Une telle pratique relèverait d'un 

détournement de pouvoir, la partie adverse faisant mine d'exercer une compétence légale 

à des fins qu'elle ne souhaite pas communiquer et dont la légalité ne peut dès lors pas 

être contrôlée. En outre, un tel usage de prétextes dans la décision ne permet pas au 

requérant de comprendre le motif sous-jacent à la décision de refus, ce qui le prive de 

tout moyen de défense et viole son droit à la défense. Des lors que la partie adverse met 

en ligne un modèle d'attestation, elle s'engage, au moins implicitement, à considérer que 

ce modèle correctement complété vaut preuve que la condition de bénéficier d'une 

assurance maladie est remplie. Il est dès lors manifeste que la décision querellée est 

empreinte d'arbitraire administratif qui contrevient au principe de sécurité juridique, au 

principe général de bonne administration et au principe de confiance légitime, ce que le 

requérant ne pourrait accepter. […] Il en résulte également une violation du principe 

'patere legem quam ipse fecisti' dès lors que c'est bien la partie adverse qui a mis un 

modèle d'attestation public et qui s'est de ce fait implicitement engagée à considérer que 

les attestations des mutuelles répondant à ce modèle prouvent que la condition de 

bénéficier d'une assurance maladie est remplie. […] En tout état de cause, on est bien en 

mal de comprendre en quoi la signature de la personne qui a établi l'attestation serait 

nécessaire pour en déterminer la force probante, puisque l'affiliation est faite auprès d'un 

organisme qui peut être interrogé en cas de doute et l'information recherchée peut être 

confirmée par toute personne travaillant dans cet organisme et ayant accès au fichier des 

affiliés. En particulier, il n'y a aucun contrôle à effectuer de la compétence de la personne 

établissant ce document, puisque celui-ci n'agit pas dans le cadre d'une quelconque 

délégation de compétence qui fonderait sa compétence à rédiger ce type de documents 

mais dans le cadre probable d'un contrat de travail qui lui permet d'engager son 

employeur. Son identité et sa signature ne permettent pas plus à la partie adverse de 

vérifier la force probante du document et la validité de son contenu que le cachet de la 

mutualité. Il ne s'agit pas non plus de vérifier la qualité de la personne qui a rédigé 
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l'attestation. La seule question qui se pose est celle de la validité du contenu de 

l'attestation, laquelle est attestée par le cachet de la mutualité et l'utilisation du papier à 

entête de la mutuelle. En cas de doute, rien n'empêche la partie adverse de prendre 

contact avec la mutualité en question. L'absurdité du motif lié à l'absence de signature est 

illustrée par l'attestation qui a été soumise à la partie adverse en vue de solliciter le retrait 

de la décision attaquée (pièce 7). Si celle-ci contient une signature, cette signature ne 

permet pas plus de vérifier l'identité, la qualité ou la compétence de la personne qui a 

rédigé l'attestation. Les mêmes questions quant à la validité des informations contenues 

dans l'attestation se poseraient même si l'attestation déposée au dossier avait été signée. 

Le critère de la signature n'est donc pas un élément pertinent pour déterminer la force 

probante du document. En décidant, malgré le fait que la partie requérante ait remis un 

document établit sur base du modèle mis à disposition du public sur le site internet de la 

partie adverse et dûment cacheté par la mutualité, que la condition de disposer d'une 

assurance maladie n'est pas remplie, l'office des étrangers commet une erreur manifeste 

d'appréciation et viole le principe de bonne administration en ce qu'il se décline en un 

devoir de minutie l'obligeant à mener une recherche minutieuse des faits sur base 

desquels il entend fonder sa décision. De plus, il apparait manifestement que la condition 

est interprétée de manière trop restrictive […] ». 

 

5. Discussion. 

 

5.1. Selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » 

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la 

manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer, de quelle manière l’acte 

attaqué violerait le « principe général de droit de l'Union européenne, et en particulier du 

droit d'être entendu dans toute procédure, repris à l'article 47 de Charte », ainsi que les 

« droits de la défense ». Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de ce 

principe ou de ces droits.  

 

Par ailleurs, la violation de formes substantielles, ou le détournement de pouvoir, ne sont 

pas un fondement d’annulation mais des causes génériques d’annulation. Il ne s’agit donc 

pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 (dans le 

même sens : C.E., arrêt n° 144.164, prononcé le 4 mai 2005).  

 

5.2. Sur le reste du moyen, en sa première branche, le Conseil constate que l’acte 

attaqué ne comporte aucune signature, manuscrite ou électronique, mais qu’il mentionne 

le nom et la qualité de son auteur, à savoir [P.N.], attaché, agissant « Pour le Ministre ». 

 

Or, le Conseil d’Etat a jugé qu’« un document intitulé « Formulaire de décision Visa court séjour » 

figure au dossier administratif. Ce document fait apparaître que l’acte annulé par l’arrêt attaqué a été 

pris par l’« agent validant » [M.D.], attaché, le 28 janvier 2016. En considérant que la décision qui lui est 

déférée n’est pas signée alors qu’elle l’est au moyen d’une signature électronique par le biais d’un 

système informatique sécurisé et en décidant qu’il est donc « dans l’impossibilité de vérifier l’authenticité 

et de surcroît, la compétence de l’auteur de la décision attaquée », alors que le document précité, 

figurant au dossier administratif, permet d’établir quel fonctionnaire a adopté la décision initialement 

attaquée, l’arrêt attaqué méconnaît la foi due à ce document » (C.E., arrêt n° 242.889, prononcé le 

8 novembre 2018). 

 

En l’espèce, figure au dossier administratif un document intitulé « Formulaire de décision 

visa regroupement familial » dont il ressort que le refus de visa, attaqué, pris le 20 juin 
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2020, a été pris par « [N.P.], Attaché », laquelle est désignée comme « agent validant » 

de l’acte attaqué.  

 

Il découle de l’enseignement jurisprudentiel susmentionné, auquel le Conseil se rallie, que 

ces éléments permettent d’affirmer que [N.P.] est bien l’auteur du refus de visa, attaqué, 

et que cet acte a donc été pris par la personne dont le nom et la qualité y sont 

mentionnés. 

 

Enfin, selon l’article 62, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, les décisions administratives 

sont notifiées aux intéressés « qui en reçoivent une copie ». Il découle de cette disposition 

que la partie requérante ne peut être suivie en ce qu’elle prétend que le requérant aurait 

dû se voir notifier un exemplaire signé du refus de visa, pris à son encontre.  

 

Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen n’est pas fondée. 

 

5.3. Sur le reste du moyen, en sa deuxième branche, l’obligation de motivation formelle 

qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

En l’espèce, l’acte attaqué est notamment fondé sur le constat « qu'il peut être observé qu'il 

ne ressort pas de l'autorisation parentale pour enfants voyageant pour l'étranger établie le 20.11.2017 

par [le père du requérant] et certifiée, que ce dernier donne son accord au demandeur pour s'établir 

définitivement en Belgique attendu qu'aucun élément explicite ne se rapporte au caractère définitif du 

voyage en Belgique, et qu'il ne peut dès lors suffire à démontrer que [le père du requérant] autorise [ce 

dernier] à s'établir définitivement en Belgique ».  

 

Ce motif de l’acte attaqué n’est pas utilement contesté par la partie requérante. En effet, 

contrairement à ce que prétend la partie requérante, l’autorisation parentale produite, à 

l’appui de la demande de visa, ne comporte aucune mention in fine indiquant que cette 

autorisation avait été accordée en vue d’un départ définitif. Aucune erreur manifeste 

d’appréciation ne peut donc être reprochée à la partie défenderesse, à cet égard. 

 

La deuxième branche du moyen n’est donc pas fondée. 

 

5.4. Dès lors que le motif susmentionné fonde à suffisance l’acte attaqué, les autres 

motifs présentent un caractère surabondant. Les observations formulées à leur sujet, 

dans les troisième et quatrième branches du reste du moyen ne sont donc pas de nature 

à entraîner l’annulation de cet acte. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 
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La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le 1er juillet deux mille vingt-et-un, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffière assumée.  

 

 

La Greffière,  La Présidente, 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


